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LES membres du Syndicatnational des magistratsdu Gabon (Synamag)étaient en assemblée gé-nérale,  hier, à Libreville,au Palais de justice. Aumenu, le point de l'étatd'avancement de leurs re-vendications et dénoncerles promotions du dernierConseil supérieur de lamagistrature (CSM). Ainsique le rappel des sixpoints de la discorde, dontquatre ont été résolus,selon les syndicalistes.

Alors que les deux autresont été partiellement sa-tisfaits.Sur les points satisfaits, «
il s'agit, entre autres, de
l'attribution du bâtiment
du quartier Batterie IV aux
juridictions administra-
tives de Libreville, la mise
en application du décret
404, l'attribution des cos-
tumes d'audience.... La ju-
ridiction de Port-gentil
qui, nous l'espérons, sera
ouverte d'ici décembre, et
la juridiction de France-
ville pour laquelle nous at-
tendons le démarrage des
travaux, sont les deux
points partiellement réso-
lus», a souligné Justin Loundou, vice-présidentdu Synamag.Les nominations et les promotions du dernierCSM ont fait l'objet d'unlong débat. Les hommes

en toge contestent, entreautres, les nominations dedeux de leurs collèguesaux  fonctions de Premierprésident de la Cour d'ap-pel administrative et deCommissaire général à laloi. «Il vous souviendra que
le Synamag avait contesté
la nomination de madame
Ouwe aux fonctions de
Premier président de la
Cour d'appel judiciaire de
Libreville, parce qu'elle ne
remplissait pas les condi-
tions. Qu'est-ce qui ex-
plique ce revirement
jurisprudentiel au bout
d'un an seulement ? Le
CSM a également promu
une collègue déjà décédée.

Ce cas particulier dénote
de l'inexistence de vérita-
ble travaux préparatoires,
donnant ainsi l'impression
que le CSM est insensible à
nos préoccupations», apoursuivi M. Loundou.A noter que les nomina-tions contestées ont étésoumises au président dela République, en sa qua-lité de président duConseil supérieur de lamagistrature. Aussi, le bu-reau du Synamg compte-t-il dénoncer de manièresolennelle ces comporte-ments qui, selon les ma-gistrats, porteraientatteinte à la crédibilité dela justice gabonaise.

Une satisfaction partielle des revendications
Vie des syndicats/Assemblée générale du Syndicat national des magistrats du Gabon (Synamag)...

P.M.M
Libreville/Gabon

LE Syndicat national desgreffiers du Gabon (Syna-gref) a tenu son assembléegénérale (AG), hier, dans lasalle d'audience de la Courd'appel de Libreville. UneAG consécutive à leur ren-trée syndicale. Il était ques-tion, au cours de cetterencontre, de débattre deplusieurs points, dont lebilan des activités syndi-cales durant la période de

vacation 2016-2017. Un bilan en "demi-teinte",selon le président du Syna-gref, Me Georges Bou-penga. Car, pour lui, lesobjectifs n'ont pas entière-ment été atteints. « Nous
avons, par exemple, sus-
pendu le mouvement de
grève en espérant que la tu-
telle allait nous accompa-
gner dans la recherche des
solutions. Or, il s’avère que
certains points qui, pour
nous, semblent être pré-
cieux, notamment le plan de
carrière des greffiers, n'ont
toujours pas abouti à ce
jour. Nous ne savons même

pas concrètement où se
trouve le texte. D'un côté, on
nous dit qu'il est au niveau

du Conseil d'Etat pour exa-
men, de l'autre, on nous as-
sure qu'il serait au

Secrétariat général du gou-
vernement. Or, cette ques-
tion est primordiale, parce
qu’il s'agit de la carrière des
greffiers. Nous avons dis-
cuté avec les collègues, en
laissant le bénéfice du doute
au nouveau ministre de la
Justice, pour lui permettre
de pouvoir prendre la ques-
tion à bras-le-corps. Ce qui
est sûr, c'est que si ce texte
n'aboutit pas, nous serons
obligés à nouveau de reven-
diquer cela d'une autre ma-
nière», a-t-il rappelé.Il était aussi question depréparer la tournée pro-vinciale du Synagref, en

vue de renforcer les or-ganes des autres localitésdu Gabon. Une tournéepour laquelle Me GeorgesBoupenga a appelé l'en-semble des greffiers à s'in-vestir pleinement, pour labonne réussite de cette ac-tion. Enfin, le président du Sy-nagref a fait état de la si-tuation administrative decertaines promotions qui,jusqu'à présent, peinenttoujours à toucher leurssalaires. Une question quisera débattue lors de laprochaine rencontre avecla tutelle, a-t-il avisé.

Un bilan en demi-teinte
...et du Syndicat national des greffiers (Synagref)
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Libreville/Gabon

Le chef du gouvernement,
Emmanuel Issoze Ngondet,
a lancé les travaux, dans
leur troisième édition. Oc-
casion pour lui d'exalter
une rencontre des juristes
de divers horizons dont la
mission est de débattre au-
tour d'une quarantaine de
communications, des sujets
en rapport avec leurs spé-
cialités. Non sans insister
sur les contours d'une
complémentarité évidente
entre la politique et le droit
dans le fonctionnement
des États.

LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, aprésidé, hier, l'ouverturede la 3e édition du Sympo-sium juridique de Libre-ville( SJL). A l'occasion, ilest revenu sur la naturepertinente des sujets abor-dés, tout en mettant les ap-ports réciproques entre ledroit et la politique.Pour lui, le débat sur la pri-mauté de la politique sur ledroit, ou inversement, touten paraissant séduisant,lui semble en décalage parrapport à la réalité des

faits. Il a plutôt fait leconstat d'une "fécondation
réciproque, une relation
dialectique". Avant de rap-peler, pour être plusconcret, que l'année 2017a été marquée par la tenuedu Dialogue politique. Le-quel, dans sa phase prépa-ratoire, comme lors desassises, lui a fait constater« la récurrence d'une
controverse homérique sur
la nature juridique des ac-
cords qui allaient résulter.» Plus précis, il a indiqué : «
A ceux qui voulurent d’em-
blée tenir ces Accords pour
immédiatement exécu-
toires, d’autres répondirent
négativement, au motif, jus-
tifié, que les assises

n’avaient aucune préroga-
tive constituante.» Avantd'ajouter que les décisionspolitiques prises n’allaient

s’imposer à tout le corpssocial qu’avec leur intro-duction dans l’ordonnan-cement juridique, selon les

procédures en vigueur.Tout comme il a abordé lapolitique sur la révisionconstitutionnelle en cours.« La polémique (...) alimen-
tée par ceux qui avaient
choisi d’être absents au
Dialogue politique, té-
moigne de l’importance de
la phase de traduction juri-
dique des décisions poli-
tiques», a-t-il déclaré. Selon lui, le Parlement,dont la mission principaleest la fabrique de la loi, aété saisi pour une suiteconstitutionnelle et légis-lative à donner à certainesde ces décisions. « Ce qui
en résultera s’imposera
donc à tous comme nou-
velle norme en vigueur», a-

t-il martelé, avant d'ouvrirles travaux.De son côté, le présidentde la Fondation Raponda-Walker, le professeur GuyRossatanga-Rignault, aexalté l’œuvre dont il estl'initiateur. A l'en croire, leSJL est devenu une institu-tion permettant à des ju-ristes africains et d'ailleursde se retrouver pour « spé-
culer sur cette norme so-
ciale particulière qu'est le
droit.» Et d'estimer que: «
le droit n'aime absolument
pas le bruit.» Il a également saisi l'occa-sion de son propos pourremercier l'autre entité co-organisatrice du Sympo-sium, la Fondation BGFI. «
Sans le soutien précieux de
votre Groupe, toutes les
conditions d'une bonne or-
ganisation de ce sympo-
sium n'auraient pas été
réunies.»La journée d'hier a étémarquée par une série deconférences dont l'épi-logue devrait être connuecet après-midi. D'ailleurs,c'est le Pr. Guy Rossa-tanga-Rignault qui a pro-cédé à l'ouverture del’atelier inaugural sur lethème " La haine du droit
et de la loi dans tous ses
(E)états".

Politique et droit, dépendance réciproque !
Droit/ Ouverture du Symposium juridique de Libreville (SJL), hier

J.O.
Libreville/Gabon

Invités et participants.
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Le Pr Guy Rossatanga-Rignault aux côtés d'une collègue
du Bénin, Pr Dandi Gnamou (Université d'Abomey-Calavi).
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Les officiels peu après la cérémonie d'ouverture des
travaux présidée par le Premier ministre.
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Le Bureau exécutif du Synagref, présidant la rencon-
tre à laquelle ont pris part plusieurs adhérents hier.
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Une vue de l'assistance. hier au Palais de justice de
Libreville.
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